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deux mois d'emprisonnement avec sursis. Si vous
n'encourez pas de nouvelle condamnation d'ici
à cinq ans, vous n'accomplirez pas cette peine. »
L'Education nationale ne prend pas de sanctions.

(5) « La Vérité sur l'avortement », librairie
Maloine (1963). « L'Avortement autorisé ou dé-
fendu 5> Buchet-Chastel (1965). « L'Avortement »,
écrit en collaboration avec le Dr Jean Dalsace,
Casterman (1970).

Accordé par :

Deux médecins ou une
commission médicale
royale.

Une commission spéciali-
sée.

Deux médecins.

Deux médecins ou une
commission (restriction
pour les étrangers).

Pour indications

Médical es et médico-
sociales.

Médical es et médico-
sociales.

Médical es et médico-
sociales.

Médicales.

Un ou plusieurs médecins.

Deux médecins. (gratuité
sauf pour les étrangers),

Libre.

Libre.

Libre.

ETATS-UNIS :

Libre.

Libre.

Libre.

Médical es et médico-
sociales.

Médicales ou . sociales.

DANS LE SQUARE DISSY, APRÈS LA MANWESTATION DES M.L.F.
Les chrétiens eux-mêmes sont souvent dans le doute

En 1971, la répression de l'avortement avance
à pas feutrés, comme à regret, avec mauvaise
conscience. Pour un délit commis par des cen-
taines de milliers de personnes chaque année,
la police ne possède plus la moindre brigade
chargée du e dépistage » et de la « préven-
tion ». Seul un département de la Police judi-
ciaire, le 6' cabinet, dirigé par le commissaire
divisionnaire Sanson, s'occupe, entre autres, des
questions d'avortement. Il n'agit que sur commis-
sion rogatoire, quand une enquête est ouverte
par un juge d'instruction, après le décès d'une
femme ou une dénonciation suffisamment fon-
dée. De leur côté, les juges ne sont pas trop
sévères : deux des condamnations sur trois, de
1961 à 1967, sont avec sursis. Au cours d'une
audience, un magistrat lancera à une des incul-
pées : « Mais, Madame, pàurquoi n'avez-vous
pas été vous faire avorter en Suisse conime tout
le inonde? »

Face à l'ampleur du délit et à la rigueur des
textes, une pratique hypocrite s'instaure. « Lors-
que dans un pays, écrit Casamayor, la pratique
quotidienne s'éloigne par trop de la juridiction
y afférente, il y a un danger majeur pour l'équi-
libre et la santé mentale générale de cette so-
ciété. »

Les réformistes libéraux
Pour rétablir cet équilibre, pour mettre fin

à ces milliers de drames quotidiens et au déla-
brement physique et mental qu'il provoque chez
tant de femmes (50 à 75 % des stérilités se-
condaires sont les séquelles d'avortements réali-

o sés dans de mauvaises conditions), une modi-
fication de la loi de 1923 s'impose. Le problème

• en France, aujourd'hui, n'est pas d'autoriser
• l'avortement, mais de le légaliser, puisque per-
::• sonne ne songe sérieusement à le traquer. Des
- « réformistes libéraux », comme ils s'intitulent

eux-mêmes, se sont employés à définir cette ré-
▪ forme et à la faire adopter.

M« Anne-Marie Dourlen-Rollier, avocat au bar-
reau de Paris, est de ces réformistes. Depuis
1963, elle a écrit trois livres remarquables sur
l'avortement (5). Elle a participé en 1956 à la

On lui parle de prison, d'amende. Qui l'a mise
en relation avec l'avorteuse ? On saura se mon-
trer indulgent si elle « facilite l'enquête
Mme F... est affolée. Elle pense qu'elle va être
jetée en prison le jour même. Elle pense à son
mari, à ses enfants, ù ce qu'on va dire dans
le quartier. A sa situation : l'Education natio-
nale ne plaisante pas avec les casiers judiciaires.
Mme F... dénoncera ou ne dénoncera pas. Peu
importe. Elle se sent déjà au ban de la société.
L'entretien avec le policier s'achève : « Vous
pouvez partir. Je vous convoquerai pour l'en-
quête. »

Sans faire de "mots"

Un avocat qui rassure, un juge d'instruction
qui interroge. Après quelques mois, Mme F...
se retrouve, à 13 heures, devant la 16" Chambre
du tribunal correctionnel, au Palais de Justice
de Paris. Comparaissent au cours de la même
audience des escrocs, des petits voleurs, des pros-
tituées, leurs souteneurs. L'audience est publique.
Le greffier appelle les inculpés. L'avorteuse, ses
clientes,' leurs « complices » se dirigent vers
le banc des prévenus. Huit peuvent s'y asseoir.
Les autres restent debout. Le président expédie
l'affaire rondement, sans faire de « mots »,
comme le veut la tradition de la correctionnelle.
L'avorteuse est condamnée à un an de prison
ferme et arrêtée à l'audience. « Madame F...


